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Le nouvel (et controversé) Conseil de déontologie journalistique et de médiation
(CDJM), mis en place fin 2019, a publié ses trois premiers avis, adoptés en séance
plénière le 18 mai 2020.

Le CDJM est une instance de médiation entre les journalistes, les médias, les
agences de presse et les publics sur toutes les questions relatives à la
déontologie journalistique. Tout citoyen peut saisir le CDJM pour qu’il se prononce
sur un acte journalistique jugé problématique. Les membres du CDJM se
répartissent en trois collèges, représentés de façon égale dans les instances de
direction : les journalistes, les médias et le public. Organe d’auto-régulation, le
CDJM rend ses décisions seul, en toute indépendance des pouvoirs politiques ou
économiques. Le CDJM a été admis au sein de l’Alliance des Conseils de Presse
indépendants d’Europe, réseau informel de régulateurs indépendants de la
déontologie de l’information pour la presse et les médias audiovisuels. Comme le
rappelle son président, Patrick Eveno, "le CDJM n’est ni un conseil de l’ordre, ni un
« tribunal de la pensée », il se prononce sur les seules questions de respect de la
déontologie journalistique, mais en aucun cas sur les questions qui relèvent de la
liberté éditoriale de chaque média. La France est ainsi le 18 e pays de l’Union
Européenne à se doter d’un tel outil de médiation entre les journalistes, les
éditeurs et leurs publics au service de la qualité de l’information."

Dans un premier avis, le CDJM s'est prononcé à propos d'un entretien diffusé sur
la chaîne BFM TV le 17 février 2020, mené par une journaliste de la chaîne avec M
e Juan Branco, avocat de l'activi russe Piotr Pavlenski, accusé d'avoir publié des
vidéos à caractère sexuel impliquant l'ancien porte-parole du Gouvernement. Le
Conseil a considéré que certaines règles de déontologie journalistiques n'avaient
pas été respectées. Il indique avoir écrit à la chaîne BFM, mais ne pas avoir reçu
de réponse. Notamment, selon les termes de l'avis, « l'entretien témoigne d'une
partialité envers l'interviewé qui dépasse la liberté d'investigation journalistique. Il
revient aux journalistes qui portent une accusation grave à l'encontre d'une
personne de l'étayer par des faits et d'assurer le respect du contradictoire en
permettant à cette personne d'y répondre », ce qui n'a pas été le cas dans cette
interview. En particulier, la dernière phrase prononcée par la journaliste : « plus
on vous entend et plus on se demande si Piotr Pavlenski n'est pas que l'exécutant
et vous le manipulateur », ne respectait pas, selon le CDJM, les règles
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déontologiques concernant les accusations sans preuve et le défaut d'offre de
réplique.

En revanche, le CDJMl a déclaré non fondée la saisine portant sur la couverture de
l'hebdomadaire Paris Match paru le 20 février dernier, reproduisant une photo de
l'arrestation de M. Piotr Pavlenski. Il a considéré que les règles déontologiques
avaient été respectées. De même, le conseil a déclaré qu'il n'y avait pas eu de
violation des règles déontologiques de la profession s'agissant de la diffusion de
reportages auprès d'activistes animalistes diffusés dans le Journal 19/20 de
France 3 Pays de la Loire le 5 février 2020, pour lesquels il avait reçu plusieurs
plaintes.

Le CDJM indique avoir reçu 63 saisines depuis le début de l'année, au sujet de 31
articles ou émissions. 20 ont été déclarées irrecevables.

CDJM, Avis sur les saisines no 20-014 à 20-036, no 20-044, et no 20-007

https://cdjm.org/2020/05/19/le-cdjm-rend-ses-premiers-avis/
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